
DELIBERATION HEURES SUPPLEMENTAIRES

La note n° 2015/07/11 435 du  3 août 2015 prévoit un certain nombre de dispositions en matière de 
contraintes horaires particulières .

Pour certains inspecteurs et cadres supérieurs il est prévu une attribution spécifique  d'allocation 
complémentaire de fonction (ACF) .

Pour les cadres B et C exerçant certaines fonctions strictement énumérées dans cette note , une 
indemnisation est prévue en compensation horaire ou financière. 

Enfin sont éligibles à ce dispositif les personnels des services déconcentrés, sur désignation de 
l'autorité administrative en cas d'urgence et de crise avérée.

Dans ce cadre, une enveloppe budgétaire est donc allouée annuellement aux directions qui doivent 
veiller «  au respect de la réglementation dans le but d'une utilisation efficiente et optimale des 
dépenses » (sic).

Les représentants des personnels ont interpellé à plusieurs reprises le président du CHSCT de Paris 
afin de connaître précisément les modalités d'utilisation des crédits liés à ces dépenses.

En effet le recours aux heures supplémentaires doit rester exceptionnel, en accord avec les agents 
concernés et sur demande expresse du chef de service et ne doit pas constituer un mode habituel de 
gestion lors de pics de charges. 

En tout état de cause le recours systématique aux heures supplémentaires est révélateur de 
dysfonctionnements pouvant avoir de lourdes conséquences sur les conditions de travail des agents 
et sur leur santé au travail et après le travail. Pour la DRFiP le bilan annuel 2013 communiqué au 
CHSCT  fait état de près de 30 000 heures écrêtées ; le bilan 2014 n’a pas fourni le nombre total 
d'heures, mais il semble avoir été équivalent selon les informations fournis en CTL DRFiP.

Les données relatives à cette pratique dans chaque direction  doivent donc être communiquées aux 
représentants des personnels de cette instance afin qu'ils mènent une réflexion sur le sujet et   
proposer une démarche de prévention

En conséquence les représentants des personnels demandent à avoir communication du détail des 
compensations financières et horaires utilisées dans chaque direction au titre des heures 
supplémentaires.


